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[Original] 

PERSONNES ÂGÉES 

Mme M. Johnson (Carleton-Victoria, chef de l’opposition officielle, PC) : Madame la 
présidente, le Réseau de santé Horizon prévoit désormais que 50 % de ses lits d’hôpital 
pourraient être occupés par des patients ayant besoin d’un autre niveau de soins.  

[Traduction] 

En date du 30 septembre, la proportion atteignait de ja  41 %, soit suffisamment de patients 
pour occuper tous les lits pour patients hospitalise s de sept ho pitaux du re seau Horizon. 

[Original] 

Il s’agit de patients qui n’ont plus besoin de soins hospitaliers intensifs, mais qui restent à 
l’hôpital, faute de solutions de rechange adaptées. 

[Traduction] 

La ministre peut-elle nous indiquer quel est le plan du gouvernement pour empe cher que le 
taux d’occupation des lits par des patients ayant besoin d’un autre niveau de soins atteigne 
50 % des lits d’ho pitaux du re seau Horizon dans un avenir rapproche ? 

[Original] 

L’hon. Mme Boudreau (Champdoré-Irishtown, ministre des Aînés ; ministre responsable 
de l’équité des femmes et des genres, L) : Merci, Madame la présidente. Merci à la députée 
de l’opposition de la question qui a été posée. Aujourd’hui, je prends la parole à l’Assemblée 
législative pour vous mentionner que nous sommes très conscients, comme gouvernement, 
que des personnes âgées se retrouvent actuellement dans les hôpitaux, et ce n’est pas 
nécessairement le bon endroit pour elles. C’est la raison pour laquelle nous poursuivons 
nos efforts au quotidien, et nous travaillons avec l’ensemble des partenaires de la province 
du Nouveau-Brunswick pour trouver différentes solutions.  

Tout à l’heure, par exemple, j’étais justement en réunion avec des représentants d’Extra-
Mural/Ambulance Nouveau-Brunswick. Nous continuons à travailler avec l’ensemble des 
partenaires pour trouver des solutions très concrètes.  

J’ai eu l’occasion de visiter, par exemple, l’hôpital situé ici à Fredericton et j’ai constaté de 
mes yeux qu’il y a des personnes âgées qui se retrouvent là en ce moment. Nous 
poursuivons vraiment nos efforts. Nous avons aussi présenté une déclaration d’intérêt 
pour l’obtention de nouveaux lits dans la province afin de répondre au besoin. Merci 
beaucoup, Madame la présidente. 
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[Traduction] 

Mme M. Johnson (Carleton-Victoria, chef de l’opposition officielle, PC) : Eh bien, la strate gie 
sur les soins de longue dure e du gouvernement pre voit l’ajout de 624 lits dans les foyers de 
soins d’ici a  2030. Pourtant, dans la me me strate gie, on reconnaî t que, a  la fin de 2025, 
1 076 personnes du Nouveau-Brunswick e taient toujours en attente d’une place en foyer de 
soins, et que pre s de la moitie  d’entre elles se trouvaient encore a  l’ho pital. Entre-temps, le 
Re seau de sante  Horizon continue de subir des pressions conside rables sur sa capacite  
hospitalie re, et des patients occupent des lits de soins actifs en attendant une place 
approprie e dans un e tablissement de soins de longue dure e. La ministre des Aî ne s peut-elle 
confirmer si, selon elle, les 624 lits additionnels pre vus dans le plan suffiront pour re duire 
le nombre de patients qui attendent dans les ho pitaux pour une place dans un foyer de 
soins? 

[Original] 

L’hon. Mme Boudreau (Champdoré-Irishtown, ministre des Aînés ; ministre responsable 
de l’équité des femmes et des genres, L) : Merci, Madame la présidente. Merci encore une 
fois à la députée du côté de l’opposition de la question posée. Celle-ci me permet d’ajouter 
des éléments additionnels à ma première réponse.  

En fait, le gouvernement continue de travailler extrêmement fort. Il y a aussi les membres 
de mon équipe qui travaillent partout au Nouveau-Brunswick et que je veux saluer.  

Nous travaillons avec les régies régionales de la santé, soit Vitalité et Horizon, et avec le 
ministère de la Santé à trouver des solutions. Il y a aussi des travailleuses sociales qui 
participent au processus et qui vérifient l’état des soins fournis à nos personnes âgées qui 
se retrouvent dans les hôpitaux.  

Un des enjeux, c’est que nous nous assurons que l’ensemble des lits disponibles dans la 
province sont occupés. Il s’agit d’une mesure que nous avons prise. Parmi les autres 
mesures, il y a notre travail en collaboration avec les foyers de soins du Nouveau-
Brunswick et les foyers de soins spéciaux pour trouver des stratégies afin de voir comment 
nous unirons nos efforts pour justement réduire le nombre de personnes âgées qui se 
retrouvent dans nos hôpitaux et qui ne devraient pas être là. 

[Traduction] 

Mme M. Johnson (Carleton-Victoria, chef de l’opposition officielle, PC) : Eh bien, Madame la 
pre sidente, j’admets que, pas plus tard que cette semaine, j’ai envoye  une lettre au ministre 
responsable du logement et a  la ministre des Aî ne s. J’e tais ravie de voir qu’ils m’ont en fait 
re pondu assez rapidement, et ils ont parle  du fait qu’ils e tudiaient des possibilite s et qu’ils 
prenaient note de mes suggestions. C’est bien, mais, pendant ce temps, des gens du 
Nouveau-Brunswick sont en attente d’un lit d’ho pital, alors que des patients, qui n’ont plus 
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besoin de soins actifs, occupent toujours ces lits, faute de places adapte es en soins de 
longue. 

[Original] 

La semaine dernière, dans les actualités, le Réseau de santé Horizon a indiqué que, selon 
des prévisions, les patients en soins de longue durée pourraient occuper la moitié de ses 
lits d’hôpital. Attendre jusqu’en 2030 n’est donc pas une solution. 

[Traduction] 

La premie re ministre peut-elle parler du plan du gouvernement et indiquer s’il pre voit des 
mesures a  court terme, assorties du financement ne cessaire, pour transfe rer, au cours des 
12 prochains mois, les patients qui attendent a  l’ho pital pour une place en foyer de soins 
vers des e tablissements de soins de longue dure e adapte s? Autrement, peut-elle parler des 
solutions de rechange qu’elle envisage? 

L’hon. M. McKee, c.r. (Moncton-Centre, ministre de la Justice ; procureur ge ne ral ; ministre 
responsable des Services de sante  mentale et de traitement des de pendances, L) : Merci, 
Madame la pre sidente, et merci a  la chef de l’opposition officielle de sa question. Nous 
avons entendu la ministre des Aî ne s parler du travail important qu’elle a re alise  au cours 
des deux dernie res anne es. Je la fe licite. Elle a parcouru toutes les re gions de la province 
pour e laborer son plan de soins de longue dure e. 

Nous travaillons en collaboration avec nos partenaires. Nous faisons les investissements 
ne cessaires pour nous attaquer au proble me. Je sais que le porte-parole en matie re de 
Finances aime prendre la parole et formuler des phrases accrocheuses au sujet des 
finances. Toutefois, apre s six ans pendant lesquels les parlementaires de l’ancien 
gouvernement n’ont pas fait ce qu’il fallait faire pour prendre soin de nos personnes a ge es, 
nous faisons les investissements ne cessaires dans les soins de sante  et les soins de longue 
dure e. Nous avons un plan qui pre voit la cre ation de 624 nouveaux lits. Je ne sais pas 
combien de lits les parlementaires de l’ancien gouvernement ont cre e s. Nous avons un plan 
pour veiller a  ce que les personnes a ge es aient acce s aux soins dont elles ont besoin, que ce 
soit a  l’ho pital, dans un e tablissement de soins de longue dure e ou a  domicile, gra ce aux 
services de soutien a  domicile. Nous obtenons des re sultats pour les gens du Nouveau-
Brunswick, Madame la pre sidente.  

MESURES D’URGENCE 

M. Austin (Fredericton-Grand Lake, PC) : Merci, Madame la pre sidente. La premie re 
strate gie canadienne de se curite  nationale en 20 ans vient d’e tre publie e. Le premier 
ministre y brosse un tableau tre s sombre. Il de clare : 

Le monde est de plus en plus caractérisé par des frontières contestées, des agressions de la 
part de régimes autoritaires et de graves menaces à l’échelle mondiale. Il n’est désormais plus 
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possible de croire que la combinaison de notre géographie, de l’interdépendance et d’un ordre 
international fondé sur des règles peut remplacer la capacité souveraine du Canada à assurer 
sa propre protection. 

Je vais poursuivre. 

Les menaces que l’on croyait autrefois lointaines sont aujourd’hui immédiates et rapprochées. 
L’ordre international fondé sur des règles est menacé. Le système commercial mondial ouvert 
est essentiellement remis en cause. Nos forces d’autrefois, c’est-à-dire nos liens étroits et notre 
intégration profonde avec d’autres pays, sont devenues des vulnérabilités. 

Ma question s’adresse au ministre de la Se curite  publique. Est-il au courant de la strate gie 
de se curite  nationale et peut-il nous dire quel ro le le Nouveau-Brunswick jouera a  cet 
e gard? 

[Original] 

L’hon. M. Gauvin (Baie-de-Shediac—Dieppe, ministre de la Sécurité publique ; ministre 
responsable de la Francophonie, L) : Merci beaucoup d’avoir posé une question 
extrêmement importante. Depuis notre arrivée au pouvoir, il y a eu la dernière élection 
présidentielle aux États-Unis, et nous savons quel en a été le résultat. J’ai moi-même visité 
les frontières à l’ouest de notre province qui touchent directement l’État du Maine. Nous 
avons eu des conversations. J’ai rencontré les autorités nationales pour parler de questions 
que je ne peux pas dévoiler ici. Le député est un ancien ministre, donc il comprend 
exactement ce que je veux dire. 

J’ai parlé à mes homologues de partout au pays. Chaque fois qu’il y a des rencontres 
fédérales-provinciales-territoriales, nous avons de telles conversations. Actuellement, le 
Nouveau-Brunswick s’en tire bien dans la situation. Je peux tout simplement vous dire que 
nous n’avons pas terminé notre travail. Nous ferons des investissements. 

S’il y a bien une chose que nous avons apprise hier, à Moncton, c’est que nous avons 
travaillé avec nos partenaires. Nous continuerons à le faire. Il y a 25 nouveaux agents pour 
voir à la sécurité publique dans la municipalité de Moncton. Nous effectuons le travail et 
nous continuerons à le faire, Madame la présidente. Merci beaucoup  

[Traduction] 

M. Austin (Fredericton-Grand Lake, PC) : Madame la pre sidente, l’important, ce n’est pas ce 
que nous faisons bien aujourd’hui. L’important, c’est de pre voir ce qui pourrait e tre a  venir. 
La de claration de notre gouvernement fe de ral n’a rien d’exceptionnel. En fait, au cours des 
derniers mois, plus de 30 pays ont averti leurs citoyens de se pre parer au pire. Bien qu’il 
soit normal pour la plupart des pays d’avertir leurs citoyens d’e tre pre ts a  faire face a  des 
conditions me te orologiques extre mes, les avertissements re cents ont plus de mordant. 
Compte tenu de la guerre qui se poursuit en Ukraine, de la possibilite  d’une reprise des 
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ope rations en Iran et des perturbations de l’approvisionnement en pe trole a  l’e chelle 
mondiale, pour ne nommer que quelques exemples, les gouvernements du monde prennent 
de plus en plus de mesures pour pre parer leurs citoyens. 

Le Nouveau-Brunswick ne peut plus faire cavalier seul. Ce qui se passe ailleurs dans le 
monde a des re percussions chez nous, et j’encourage les gens a  simplement regarder les 
prix de l’essence que nous payons ici, chez nous, pour le constater. Compte tenu des 
menaces mondiales avec lesquelles les gens du Canada, ce qui comprend les gens du 
Nouveau-Brunswick, sont aux prises, que fait le ministre pour veiller a  ce que les gens de 
notre province soient pre ts pour des perturbations possibles? 

[Original] 

L’hon. M. Gauvin (Baie-de-Shediac—Dieppe, ministre de la Sécurité publique ; ministre 
responsable de la Francophonie, L) : Merci encore une fois de la question, qui est très 
importante. Si le député d’en face a regardé ce qui a été diffusé dans les médias hier, il a vu 
que la première ministre a dit que le Nouveau-Brunswick devait être au premier rang en ce 
qui a trait à la défense. 

Le député a aussi mentionné que le Nouveau-Brunswick n’est pas une île isolée. Il a tout à 
fait raison. Voilà pourquoi nous travaillons avec nos homologues de partout au pays. Il faut 
avoir une stratégie globale.  

Le Nouveau-Brunswick est à la table. La première ministre l’a mentionné. Le ministre 
responsable des Affaires militaires l’a mentionné. Tout le monde est conscient du fait que 
nous devons nous protéger. Nous menons la tâche à bien pour les gens du Nouveau-
Brunswick. L’important, c’est de travailler avec nos partenaires dans l’ensemble du pays. 
Nous avons des experts qui examinent la question. Nous participons au travail à chaque 
occasion. Nous nous assurons que les gens du Nouveau-Brunswick seront protégés. 

Le Nouveau-Brunswick a une place stratégique importante. Nous sommes situés juste à 
côté de l’océan. Nous en sommes conscients. Les investissements majeurs dans le dossier 
militaire, selon ce que dit le premier ministre fédéral, se poursuivront au Nouveau-
Brunswick, non seulement pour ce qui est de l’argent, mais aussi pour ce qui est des 
ressources humaines. Le Nouveau-Brunswick fera donc son travail. Nous avons des équipes 
exceptionnelles sur le terrain. Nous les épaulerons. Nous continuerons de travailler avec 
nos partenaires. 

[Traduction] 

M. Austin (Fredericton-Grand Lake, PC) : J’aimerais rappeler au ministre qu’il n’est pas 
responsable de l’arme e canadienne. Je parle de la se curite  du Nouveau-Brunswick. Au cours 
des deux derniers jours, d’importantes cyberattaques ont e te  perpe tre es en Europe qui ont 
touche  environ 850 e piceries et des pertes de plus de 50 millions d’euros en raison de 
denre es alimentaires avarie es. A  la fin du mois d’aou t, une cyberattaque du me me genre a 
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touche  au moins six bases militaires ame ricaines situe es sur le territoire des E tats-Unis. 
Bien qu’aucun des incidents n’ait e te  catastrophique, ils soulignent certainement 
l’importance du sujet. Pas plus tard que l’anne e dernie re, une attaque par logiciel de rançon 
en Nouvelle-E cosse a touche  plus de 340 000 clients. Permettez-moi de vous dire ce que le 
directeur ge ne ral de Nova Scotia Power a dit il y a a  peine un an. Il a dit :  

L’incident constituait une attaque sans précédent, sophistiquée et ciblée… Selon les 
évaluations d’experts et les renseignements disponibles, il est hautement probable que 
l’incident soit étroitement lié à une menace basée en Russie. [Traduction.]  

La situation s’est produite en Nouvelle-E cosse. Si des intervenants e trangers s’attaquent a  
notre province voisine, il serait be te et imprudent de penser que nous sommes a  l’abri. Des 
discussions a  cet e gard ont-elles lieu a  l’e chelle de la province, au sein du ministe re de la 
Se curite  publique, et le ministre actuel prend-il la situation au se rieux afin de pre parer les 
gens du Nouveau-Brunswick a … 

[Original] 

L’hon. M. D’Amours (Edmundston—Vallée-des-Rivières, ministre de l’Éducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail ; ministre des Affaires 
intergouvernementales ; ministre responsable de l’Immigration ; ministre responsable des 
Affaires militaires ; ministre responsable du Conseil de la recherche et de la productivité ; 
L) : ministre responsable des Affaires militaires ; ministre responsable du Conseil de la 
recherche et de la productivité ; L) : Merci, Madame la présidente. Je remercie mon collègue 
d’en face de son intervention et de sa question. Vous savez, Madame la présidente, au cours 
des presque deux dernières années, nous avons travaillé très activement à bâtir des ponts. 
Même si des défis se posent souvent près de nous, nous bâtissons des ponts un peu partout 
dans le monde. 

En fait, Madame la présidente, nous n’avons qu’à regarder tout près de nous, ici à 
Fredericton, car un centre de cybersécurité a été mis en place à l’Université du Nouveau-
Brunswick. Cela montre justement l’importance que nous accordons à une défense 
adéquate.  

Regardez la stratégie en matière de défense que nous avons annoncée hier. L’annonce a été 
extraordinaire. Nous avons la possibilité au Nouveau-Brunswick d’aider le monde, et le 
monde peut nous aider aussi. Nous avons ce dont le monde a besoin ici dans la province. Le 
tout commence par nos ressources humaines et notre capacité en matière d’éducation 
postsecondaire. Vous savez, Madame la présidente, de très belles possibilités se posent à 
nous. Nous continuerons à bâtir, à regarder de l’avant et à veiller au mieux-être de notre 
population. 
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[Traduction] 

INDUSTRIE FORESTIÈRE 

M. Ames (Carleton-York, PC) : Merci, Madame la pre sidente. La semaine dernie re, j’ai 
informe  la Chambre que AV Nackawic avait mis en vente 105 000 acres de terres. Selon 
Fore t NB, un emploi sur 17 au Nouveau-Brunswick est directement ou indirectement lie  au 
secteur forestier. Environ 24 000 personnes sont employe es dans le secteur forestier. Le 
secteur forestier compte plus de 900 compagnies qui y exercent directement leurs activite s. 
Voici ma question pour la premie re ministre : Quel est le plan du gouvernement pour 
prote ger les travailleurs de l’industrie forestie re du Nouveau-Brunswick, en particulier 
ceux de la circonscription de Carleton-York, et pour garantir un acce s continu aux 
ressources forestie res en question si la province n’est pas le soumissionnaire retenu pour le 
bien? Qu’adviendrait-il de nos travailleurs de l’industrie forestie re si le bien devait e tre 
acquis par un acheteur dont les inte re ts ne cadrent pas avec l’avenir a  long terme de 
l’industrie forestie re du Nouveau-Brunswick? Merci, Madame la pre sidente. 

L’hon. M. Herron (Hampton-Fundy-St. Martins, ministre des Ressources naturelles, L) : 
Merci beaucoup, Madame la pre sidente. Je remercie la de pute e d’en face de sa question et 
de son plaidoyer en faveur de ce qui constitue, selon moi, de toute e vidence, le secteur le 
plus important de notre e conomie. Le secteur forestier est toujours le moteur de notre 
e conomie. Deux ou trois questions qui ont e te  pose es portaient sur… Le de pute  d’en face est 
au courant que nous avons pre sente  une soumission, une offre, pour les terres en question. 
Nous devons veiller a  ce que le terrain prive , lequel constitue le quatrie me terrain boise  de 
tenure libre en importance de la province, avec une superficie de 44 000 ha, demeure 
associe  au bassin d’approvisionnement en bois. Nous voulons faire en sorte qu’il y ait un 
avenir pour l’industrie forestie re a  Nackawic. Les terres doivent e tre rattache es a  cette fin. 
Je ne peux pas en dire davantage au sujet de la soumission elle-me me. Nous sommes lie s 
par une entente de non-divulgation, et la soumission a e te  pre sente e. Le de pute  d’en face 
sait e galement que nous avons retenu les services de AFRY afin que toutes les possibilite s 
soient examine es pour garantir un avenir a  l’industrie forestie re a  Nackawic, dans 
l’installation ou  se trouve actuellement AV... 

M. Ames (Carleton-York, PC) : Merci, Madame la pre sidente. La semaine dernie re, la 
premie re ministre Holt a dit a  CTV News que les proprie taires de l’usine devaient maintenir 
le chauffage dans l’usine a  l’arre t et a sugge re  que le fait de ne pas le faire pourrait 
de clencher la re alisation d’une e tude d’impact sur l’environnement (EIE), ce qui pourrait 
entraî ner des cou ts additionnels pour la compagnie. Toutefois, le pre sident du syndicat a 
indique  que la compagnie avait clairement fait savoir de s le de part qu’elle n’avait aucune 
intention de maintenir le chauffage dans l’usine a  l’arre t. Voici ma question pour la 
premie re ministre : La premie re ministre peut-elle pre ciser exactement quelles 
pre occupations elle a concernant la possibilite  qu’une EIE soit de clenche e, quelles mesures 
son gouvernement entend prendre si une e valuation est entreprise et comment elle croit 
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que cela pourrait avoir une incidence sur la viabilite  a  long terme de l’usine ainsi que sur 
toute e ventuelle tentative de la remettre en exploitation? Merci, Madame la pre sidente. 

L’hon. M. Herron (Hampton-Fundy-St. Martins, ministre des Ressources naturelles, L) : 
Merci beaucoup, Madame la pre sidente. J’ai simplement deux ou trois observations a  faire. 
Tout d’abord, nous ne sommes pas les proprie taires de l’actif en question. Voila  qui 
constitue un e le ment. Toutefois, nous avons indique  tre s clairement que le maintien du 
chauffage dans l’usine a  l’arre t pendant l’hiver nous offrirait davantage de possibilite s. Nous 
avons aussi fait savoir a  la compagnie que, si elle ne proce dait pas ainsi et choisissait 
d’arre ter le chauffage, cela pourrait fort bien de clencher une EIE, ce qui entraî nerait des 
cou ts nettement plus e leve s. Depuis, les repre sentants du MRN ont reçu des messages 
contradictoires, et non pas des indications claires, de la part de la direction de l’usine AV 
Nackawick. La direction n’a pas pris de de cision de finitive a  proprement parler.  

Entretemps, le groupe AFRY proce dera a  son analyse et examinera les possibilite s qui se 
pre sentent en ce qui concerne le bassin d’approvisionnement en bois et l’installation. Le 
de pute  de fend les inte re ts des gens de sa circonscription. Il fait un excellent travail a  cet 
e gard. Je tiens a  ce qu’il sache que les parlementaires de ce co te -ci de la Chambre et les gens 
du MRN veulent travailler de concert avec lui et les gens de Nackawic. 

M. Ames (Carleton-York, PC) : Merci, Madame la pre sidente. L’usine AV Nackawic a ferme  
ses portes, et des centaines d’hommes et de femmes ont perdu leur emploi. Plus de 
105 000 acres de terres forestie res sont menace s et devraient e tre vendus au plus offrant 
en de cembre. Si le chauffage n’est pas maintenu dans l’usine a  l’arre t, une e tude d’impact 
sur l’environnement pourrait e tre de clenche e, ce qui pourrait cre er un autre obstacle de 
taille a  toute tentative de remise en activite  de l’installation. Madame la pre sidente, les gens 
perdent confiance. Je pose la question suivante a  la premie re ministre : Qu’ont fait la 
premie re ministre et son gouvernement pour faire en sorte que l’usine puisse poursuivre 
ses activite s et continuer a  fournir des emplois aux gens du Nouveau-Brunswick? La 
premie re ministre croit-elle avoir fait tout en son pouvoir pour maintenir l’usine en 
activite ? A-t-elle des regrets quant aux conse quences des de cisions prises par son 
gouvernement? Que pense-t-elle des centaines d’hommes et de femmes qui ont perdu leur 
emploi sous sa gouverne? Merci, Madame la pre sidente. 

L’hon. M. Herron (Hampton-Fundy-St. Martins, ministre des Ressources naturelles, L) : 
Merci beaucoup, Madame la pre sidente. Le de pute  d’en face sait que j’ai visite  l’installation 
en mai 2025. A  ce moment-la , il e tait tout a  fait e vident que l’installation accusait un 
important retard en matie re d’entretien, que les investissements faisaient de faut et que 
l’usine e tait tout simplement exploite e jusqu’a  e puisement. Ce n’est pas la faute des 
travailleurs. Les travailleurs ont fait de leur mieux avec les capitaux limite s que la socie te  
me re leur accordait re ellement. Nous devons faire mieux. Nous devons veiller a  ce que 
l’installation et le site puissent e tre re oriente s vers un avenir dans le secteur forestier. C’est 
pourquoi nous avons retenu les services du groupe AFRY afin qu’il examine en profondeur 
les possibilite s qu’offre l’infrastructure de l’usine AV Nackawic, ainsi que les autres 
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possibilite s qui pourraient e tre mises en oeuvre relativement au permis de coupe 8 et a  
cette zone de terrains boise s prive s. C’est la  le bassin d’approvisionnement en bois lui-
me me. Quelles essences pourraient re ellement permettre de cre er de la richesse? Nous 
devons trouver une solution pour les 600 000 me tres cubes de bois de feuillus. Nous 
n’abandonnerons pas nos efforts pour trouver une solution. 

SOINS DE SANTÉ 

M. Hogan (Woodstock-Hartland, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Chaque nouveau 
cafouillage dans le domaine des soins de sante  pousse les gens du Nouveau-Brunswick a  se 
demander qui est a  la barre. Penchons-nous tout d’abord sur la situation des soins 
infirmiers a  Campbellton. Afin de maintenir le service des urgences ouvert, la directrice 
ge ne rale de Vitalite  y a affecte  du personnel infirmier d’une clinique de soins primaires. Le 
ministre de la Sante  affirme avoir dit a  la directrice ge ne rale de Vitalite  de ne pas proce der 
ainsi et de re affecter le personnel infirmier a  son lieu de travail habituel. La premie re 
ministre a dit a  la directrice ge ne rale de Vitalite  qu’il fallait faire preuve de davantage de 
cre ativite  relativement a  la dotation en personnel du service des urgences, re affecter le 
personnel infirmier aux soins en clinique et ne pas avoir recours a  des infirmie res 
itine rantes. La premie re ministre est ensuite alle e encore plus loin en remplaçant le 
pre sident et des membres du conseil d’administration de Vitalite . Entre-temps, les gens du 
Restigouche, comme tout le monde, veulent simplement obtenir des soins de sante , des 
soins d’urgence et des soins primaires. Ils se demandent qui est a  la barre. Le ministre 
aurait-il l’obligeance de prendre la parole et de nous dire qui est a  la barre des soins de 
sante ? Ce n’est manifestement pas lui. 

L’hon. M. McKee, c.r. (Moncton-Centre, ministre de la Justice ; procureur ge ne ral ; ministre 
responsable des Services de sante  mentale et de traitement des de pendances, L) : Merci, 
Madame la pre sidente. Les soins primaires et les soins dans les services des urgences sont 
des e le ments cle s de la question. Les gens de Campbellton et de la re gion du Restigouche 
ont besoin des deux et les me ritent.  

La solution e labore e par Vitalite  consistait a  de shabiller Pierre pour habiller Paul. Nous 
avons demande  au re seau de reprendre le travail du de but et d’envisager des solutions 
cre atives pour veiller a  ce que la clinique de soins primaires comme le service des urgences 
puissent demeurer ouverts. Voila  la question sur laquelle nous nous concentrons, Madame 
la pre sidente. Nous avons re alise  des investissements record dans les soins de sante . Nous 
avons ouvert 22 cliniques de soins collaboratifs dans la province. Nous avons un nombre 
net record de nouveaux me decins — 179 — et un nombre net de 917 nouveaux membres 
du personnel infirmier, et nous continuerons de travailler avec les re gions a  faire en sorte 
qu’elles disposent de la main-d’oeuvre qu’elles me ritent dans le domaine des soins de 
sante . Nous veillerons a  ce que les gens aient acce s aux soins dans leur collectivite . Merci, 
Madame la pre sidente. 
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M. Hogan (Woodstock-Hartland, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Vous ne savez pas 
vraiment ce qu’est la cre ativite , car votre re ponse n’en contenait aucune. Vous savez, nous 
avons 50 000 personnes de plus inscrites sur la liste d’attente ; nous devons donc faire 
preuve de cre ativite . Je pense que les gens du Restigouche aimeraient vraiment voir de 
l’action. La semaine dernie re, nous avons appris que la premie re ministre n’avait presque 
pas consacre  de temps a  des rencontres individuelles avec le ministre des Finances. Or, 
celui-ci n’est, semble-t-il, pas le seul concerne . Lorsque nous avons examine  le calendrier de 
la premie re ministre pour la pe riode du 1er janvier 2025 au 12 mai 2026, nous n’avons 
recense  que deux rencontres individuelles avec le ministre de la Sante . Les deux remontent 
a  de cembre 2025, et la dernie re, qui a eu lieu le 9 de cembre, portait sur un examen de la 
lettre de mandat du ministre. Il semblerait que son mandat consiste a  faire ce que la 
premie re ministre et les syndicats lui disent de faire. 

Avez-vous vu le dernier e pisode de la saga concernant le personnel infirmier a  
Campbellton? La pre sidente du Syndicat des infirmie res et infirmiers s’en prend a  la gestion 
de Vitalite . Le moment est de terminant, Madame la pre sidente, et le tout survient alors que 
la premie re ministre est en de saccord avec Vitalite  au sujet du personnel infirmier. Les gens 
du Nouveau-Brunswick pourraient penser que la pre sidente du Syndicat des infirmie res et 
infirmiers, semble-t-il... 

L’hon. M. McKee, c.r. (Moncton-Centre, ministre de la Justice ; procureur ge ne ral ; ministre 
responsable des Services de sante  mentale et de traitement des de pendances, L) : Merci, 
Madame la pre sidente. Comme je le disais, nous faisons les investissements ne cessaires 
pour que tous les gens du Nouveau-Brunswick aient acce s aux soins dont ils ont besoin, 
pre s de chez eux. L’Ho pital re gional de Campbellton, dans la re gion du Restigouche, ne fait 
pas exception. Je sais que les deux de pute s de la re gion ont rencontre  les autorite s locales. 
Ils continueront de le faire pour veiller a  ce que nous trouvions une solution qui re pond aux 
besoins en matie re de soins primaires et aux besoins du service des urgences. 
Contrairement a  l’ancien gouvernement, nous ne voulons pas voir de services des urgences 
fermer dans la province.  

Pardonnez ma re ticence a  l’e gard des infirmie res itine rantes. Nous savons ce qui s’est passe  
relativement aux infirmie res itine rantes pendant le mandat de l’ancien gouvernement. On 
en veut maintenant quelques-unes. Nous savons que, pendant le mandat de l’ancien 
gouvernement, les cou ts lie s aux infirmie res itine rantes ont explose  et se sont traduits par 
des de penses de centaines de millions de dollars pour les contribuables du Nouveau-
Brunswick. Donc, oui, nous travaillerons avec les autorite s locales. Nous travaillerons avec 
Vitalite  et trouverons une solution pour que les cliniques de soins primaires et les services 
des urgences demeurent ouverts. 

M. Hogan (Woodstock-Hartland, PC) : Eh bien, Madame la pre sidente, la situation ne touche 
par que le Restigouche. Vous savez, l’Ho pital Stella-Maris-de-Kent, a  Bouctouche, attend 
toujours que son service des urgences demeure ouvert la nuit. Les gens le demandent, et je 
pense qu’ils en ont assez d’attendre.  
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Des personnes du Nouveau-Brunswick se demandent si les syndicats administrent le 
syste me de sante  au nom de la premie re ministre ou si la premie re ministre le fait au nom 
des syndicats. Lorsqu’elle a signe  leurs plus re cents contrats, la premie re ministre a donne  
aux deux syndicats tout ce qu’ils demandaient et plus encore. De son augmentation 
historique de 211 millions des de penses en sante , 170 millions ont e te  consacre s aux 
me decins au titre de l’entente de 270 millions conclue avec eux. Le gouvernement Holt n’a 
toujours pas dit aux gens du Nouveau-Brunswick combien cou terait le contrat du personnel 
infirmier. A  combien de centaines de millions de dollars pourrait-il s’e lever? Je parie que la 
premie re ministre le sait et je parie que la pre sidente du Syndicat des infirmie res et 
infirmiers le sait. Je parierais aussi autre chose : Le ministre de la Sante  n’en a aucune ide e. 
Au nom des gens du Nouveau-Brunswick, je lui demande une fois de plus : Qui est a  la barre 
des soins de sante  au Nouveau-Brunswick? 

L’hon. M. McKee, c.r. (Moncton-Centre, ministre de la Justice ; procureur ge ne ral ; ministre 
responsable des Services de sante  mentale et de traitement des de pendances, L) : Merci, 
Madame la pre sidente. Je suis tre s content de prendre une fois de plus la parole au sujet des 
soins de sante  dans notre province. Il s’agissait de notre premie re priorite  lors de la 
dernie re campagne e lectorale. Les soins de sante  constituaient la premie re priorite  des 
gens du Nouveau-Brunswick et le demeurent toujours. Voila  pourquoi nous avons re alise  
des investissements record dans les soins de sante . Nous voulons obtenir des re sultats pour 
les gens du Nouveau-Brunswick et veiller a  ce qu’ils aient acce s a  des soins pre s de chez 
eux, qu’ils habitent dans le Restigouche, a  Caraquet ou a  Woodstock. Nous poursuivons la 
mise en oeuvre de notre plan provincial de la sante . Apre s un an, 42 % des 33 initiatives 
e nonce es avaient e te  re alise es. Nous avons vu un nombre net record de nouveaux me decins 
recrute s, soit 179. Il y a un nombre net de 917 nouveaux membres du personnel infirmier, 
et 22 de nos 30 cliniques de soins collaboratifs sont de ja  ouvertes. Nous atteindrons notre 
objectif un an plus to t que pre vu et nous continuerons sur notre lance e pour que tous les 
gens obtiennent des soins de sante  primaires et aient acce s a  des soins de sante  pre s de 
chez eux. 

[Original] 

PERSONNES ÂGÉES 

Mme Mitton (Tantramar, V) : Madame la présidente, il est regrettable que les personnes 
âgées et les patients soient privés de leur dignité parce que les gouvernements successifs 
refusent d’agir avec urgence.  

Le rapport du défenseur des enfants, des jeunes et des aînés intitulé Ce que nous voulons 
tous, publié il y a plus de 30 mois, demandait qu’un plan d’action clair, chiffré et fixant des 
objectifs précis tous les six mois pour réduire le nombre de patients ayant besoin d’un 
autre niveau de soins soit présenté à l’Assemblée législative. Son rapport de suivi a révélé 
qu’aucune mesure n’avait été prise et que les actions du gouvernement ne reflètent pas 
l’urgence ni l’ampleur du problème.  
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Le gouvernement Holt tourne en rond, tandis que la santé et la qualité de vie des personnes 
âgées se détériorent à l’hôpital. La ministre des Aînés peut-elle nous dire quel est le plan du 
gouvernement? 

L’hon. Mme Boudreau (Champdoré-Irishtown, ministre des Aînés ; ministre responsable 
de l’équité des femmes et des genres, L) : Merci, Madame la présidente. Merci à la députée 
du côté de l’opposition de la question posée aujourd’hui. Je pense qu’il faut préciser tout de 
suite, dès le départ, que nous avons très à coeur la sécurité et le mieux-être de toutes nos 
personnes âgées au Nouveau-Brunswick. J’ai entendu que, précédemment, les choses ne se 
passaient pas nécessairement ainsi pendant le mandat d’anciens gouvernements.  

Effectivement, je suis entrée en poste et j’étais ministre responsable des Aînés. Par la suite, 
la première ministre m’a accordé sa confiance en me nommant ministre des Aînés. Ce que 
cela veut dire, c’est que, depuis le jour où j’ai été nommée, nous travaillons étroitement 
avec l’ensemble des partenaires. Vous parlez du rapport qui a été publié concernant, 
malheureusement, le sort de Alice. Depuis ce temps-là, nous travaillons vraiment très, très 
fort. Nous avons présenté un plan le 26 mars dernier. Les initiatives qui ont été mises en 
place sont incroyables. Il y a également des stratégies qui ont été proposées par 
l’intermédiaire de ce plan. Nous avons aussi mis sur pied un comité consultatif de la 
ministre afin d’appuyer positivement nos initiatives pour nos personnes âgées. Merci 
beaucoup. 

[Traduction] 

Mme Mitton (Tantramar, V) : Madame la pre sidente, je pose la question depuis plus d’un an, 
mais la situation continue malheureusement d’empirer, et non de s’ame liorer. Horizon a 
re cemment re ve le  que, d’ici deux ou trois ans, les patients ayant besoin d’un autre niveau 
de soins, ou les personnes qui sont oblige es de vivre a  l’ho pital, pourraient occuper 55 % 
des lits de soins actifs.  

Je me souviens que, lorsque j’ai e te  e lue pour la premie re fois, le taux de lits occupe  par ces 
patients e tait environ de 30 %, et cela constituait de ja  une crise a  l’e poque. La crise du 
surpeuplement dans nos ho pitaux met en lumie re, en re alite , la crise qui touche les soins de 
longue dure e. Selon le rapport du de fenseur des aî ne s intitule  Ce que nous voulons tous, 
publie  il y a plus de 30 mois, un plan d’action clair et chiffre , assorti de cibles pre cises 
visant a  re duire tous les 6 mois le nombre de patients ayant besoin d’un autre niveau de 
soins, devrait e tre pre sente  a  l’Assemble e le gislative. Dans son rapport de suivi, le de fenseur 
des aî ne s a indique  qu’aucune mesure n’avait e te  prise. J’entends la ministre dire que des 
mesures ont e te  prises, mais je n’ai pas vu ce plan e tre pre sente  a  l’Assemble e le gislative. La 
ministre nous dira-t-elle pourquoi elle refuse de donner suite a  la recommandation 
formule e? 
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[Original] 

L’hon. Mme Boudreau (Champdoré-Irishtown, ministre des Aînés ; ministre responsable 
de l’équité des femmes et des genres, L) : Merci, Madame la présidente. Merci encore une 
fois à la députée du côté de l’opposition de la question posée. Nous connaissons exactement 
tous les chiffres et toutes les données concernant ce qui se passe dans nos hôpitaux, où on 
retrouve bien sûr un nombre de personnes âgées qui ne souhaitent pas nécessairement 
être là. Nous continuons la mise en oeuvre de nos initiatives.  

L’autre chose aussi que je veux souligner, c’est que la population de nos personnes âgées 
augmente au Nouveau-Brunswick. Notre gouvernement essaie de faire tout son possible en 
ce qui concerne la situation actuelle. Nous travaillons très, très fort. J’ai des rencontres très 
étroites avec l’ensemble des membres de mon équipe pour justement remédier à la 
situation.  

Nous travaillons avec le Réseau de santé Horizon, le Réseau de santé Vitalité et le ministre 
de la Santé. En ce qui a trait au plan, oui, effectivement, nous avons des initiatives concrètes 
pour réduire le nombre de personnes âgées qui se retrouvent actuellement dans les 
hôpitaux. Nous travaillons aussi de très près avec les travailleurs sociaux, à titre d’exemple. 
Nous travaillons aussi avec les familles pour leur offrir des possibilités, soit de ne pas 
nécessairement opter pour un foyer qui est près de l’hôpital, mais un peu plus loin… 

[Traduction] 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

M. Oliver (Kings-Centre, PC) : Merci, Madame la pre sidente. La plateforme libe rale de Holt 
indiquait que toutes les personnes du Nouveau-Brunswick me ritaient un acce s e quitable 
aux infrastructures nume riques essentielles. Le 1er octobre 2024, les Libe raux se sont 
engage s a  « ame liorer la couverture cellulaire et l’acce s a  Internet haute vitesse dans la 
province afin de garantir l’acce s aux soins de sante  nume riques, a  l’e ducation et aux 
occasions de de veloppement e conomique. » Il s’agit la  des propos de la premie re ministre. 
Elle a aussi dit :  

Il est inacceptable qu’en 2024, certaines régions du Nouveau-Brunswick ne puissent pas 
compter sur un service de téléphonie cellulaire de qualité. 

La premie re ministre a aussi indique  que son e quipe accorderait la priorite  a  la 
collaboration avec tous les partenaires disponibles pour que les gens du Nouveau-
Brunswick aient la couverture cellulaire et l’acce s a  Internet qu’ils me ritent. 

Je cite encore une fois : 

Un gouvernement Holt profitera des programmes fédéraux pour garantir 
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— un acce s a  Internet a  haut de bit et travaillera — 

avec des experts et avec l’industrie pour mettre en place un plan visant à assurer une 
couverture cellulaire à travers la province afin de réduire les risques pour la sécurité publique, 
ce qui pourrait inclure la construction ou l’amélioration des tours de télécommunication. 

Madame la premie re ministre, la promesse remonte a  il y a deux ans, et nous attendons 
encore que des ame liorations soient apporte es. Dites-nous quel est votre plan et pourquoi il 
n’a pas encore e te  mis en oeuvre. 

[Original] 

L’hon. M. LePage (Restigouche-Ouest, ministre de l’Environnement et du Changement 
climatique ; ministre responsable de la Société de développement régional, L) : Merci, 
Madame la présidente. Je remercie le député d’en face de la question. 

[Traduction] 

Je suis bien au courant des proble mes de couverture cellulaire. Je me de place d’un bout a  
l’autre de la province, et, me me d’ici a  chez moi, la couverture cellulaire est horrible. Nous 
en sommes conscients. C’est pourquoi nous avons de ja  pre vu dans la province 10 nouvelles 
tours de te le phonie cellulaire qui seront mises en service au de but de l’anne e prochaine. 
Nous apportons notre contribution et travaillons de manie re tre s diligente avec tous les 
fournisseurs de services dont l’e quipement doit e tre installe  sur les tours. Nous pouvons 
ba tir les tours, mais un dilemme se pose si les promoteurs ne s’en servent pas pour offrir 
leurs services. Voila  le point de de part des ne gociations. Nous pre voyons installer d’autres 
tours si un fournisseur de services est dispose  a  y poser son e quipement. Merci. 

La présidente (L’hon. Mme Landry) : La pe riode des questions est maintenant termine e. 

 

 
 
 


